Monsieur le … Maire,  … Député, … sous-Préfet, … Préfet


[Métier] à [lieu de votre activité] avec [mon épouse et XXX salariés/employés], notre [établissement/entreprise] a été contraint[e] [à la fermeture par l’arrêté du 14 mars dernier]/[à une forte baisse d’activité depuis le début de la crise sanitaire]. Depuis, nous n’avons [plus aucune entrée de chiffre d’affaires/que très peu de de chiffre d’affaires].
Notre contrat d’assurance couvre nos pertes d’exploitation, mais seulement selon les conditions générales de ce type d’option. L’état de « catastrophe sanitaire » n’est pas défini dans les conditions de cette option. Il est indispensable que des décisions – ordonnances, arrêtés, décrets ou lois – soient prises pour que la notion de « catastrophe sanitaire » que nous vivons aujourd’hui soit intégrée dans la notion de « catastrophe naturelle ».
Cela nous permettrait d’être indemnisé par notre contrat d’assurance au titre des pertes d’exploitation. C’est l’une des conditions indispensables à la remise en route sans trop de dommage de notre entreprise. Sans cela, nous serons probablement contraints d’envisager des licenciements, et notre établissement serait dans une situation extrêmement difficile.
Nous comptons sur vous pour soutenir, faire suivre notre courrier, et encourager les Ministères concernés, ainsi que l’ensemble des élus de la Nation à prendre les décisions allant dans le sens d’une requalification de l’état de catastrophe sanitaire en catastrophe naturelle.  
Dans l’attente de votre réponse, veuillez agréer, Monsieur…. mes sincères salutations

 


